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Présentation de l’éditeur :
Le travail occupe une place centrale dans nos vies. Mais connaissez-vous vraiment vos droits de salarié ? De l’embauche à la rupture de contrat, des conditions de travail à la rémunération, de la sécurité aux heures supplémentaires, ce guide pratique aborde tous les aspects du droit du travail. 
À travers des exemples concrets et des références aux textes de loi, il répondra aux questions que vous n’osez pas toujours poser : mon employeur peut-il refuser des congés ? M’imposer un changement d’horaires ? Comment négocier une rupture conventionnelle ? 
Connaître ses droits de salarié, c’est pouvoir se protéger et se défendre pour s’épanouir pleinement dans son environnement de travail ! 
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Juriste, Françoise Champeaux a enseigné à l’École de droit de la Sorbonne et a été rédactrice en chef de la revue Semaine sociale Lamy sur l’actualité législative et jurisprudentielle. Spécialiste du droit du travail, elle est l’autrice de plusieurs ouvrages sur ce sujet.




Introduction



LE DROIT DU TRAVAIL : UNE CRÉATION RÉCENTE

Créé au milieu du XIXe siècle pour accompagner l’essor des relations industrielles et l’apparition corrélative de la classe ouvrière, le droit du travail est relativement jeune. C’est notamment grâce aux travaux de Louis-René Villermé qu’est votée l’une des premières lois sociales. En 1840, ce médecin et hygiéniste décrit les conditions de travail effroyables des enfants dans son ouvrage Tableau de l’état physique et moral des ouvriers dans les fabriques de coton, de laine et de soie. Un an plus tard, la loi du 18 mars 1841 interdit le recours aux enfants de moins de 8 ans dans les entreprises de plus de vingt salariés – et fixe une durée de travail maximale pour les autres. Cette première loi lie durablement le droit du travail à l’enjeu de la protection des travailleurs et des travailleuses. La relation de travail ne repose pas sur une stricte égalité entre les parties : au contraire, elle se caractérise par le lien de subordination qui unit le travailleur à l’employeur. Le droit du travail – qui ne s’applique qu’aux salariés du secteur privé – tend à limiter et corriger ce déséquilibre. Il n’oublie pas pour autant l’intérêt des employeurs : au fil du temps, les lois s’émancipent du mantra de la protection pour accompagner les entreprises dans leur recherche de flexibilité.




UN DROIT COMPLEXE ET TECHNIQUE

Le Code du travail voit le jour en 1910 – il sera refondu en 2008. Contrairement au Code civil, qui repose sur de grands principes, il se contente de compiler différentes lois. Les textes s’enchaînent et s’accumulent, formant ainsi un agrégat opaque et difficile à aborder.

Cette complexité est renforcée par l’aspect politique du droit du travail : chaque gouvernement souhaitant immanquablement laisser son empreinte, les textes du Code sont détricotés, remaniés et rédigés au rythme des changements de majorité. Le rayonnement du droit de l’Union européenne est également manifeste : il impose ses propres logiques en matière de durée, de santé ou de discrimination au travail. Dans un monde du travail en constante évolution, l’inclusion est aussi devenue un enjeu majeur pour les entreprises : comment prévenir les situations de discrimination liées à l’âge, au genre, au handicap, à l’orientation sexuelle… ? Il résulte de ces différentes influences une inflation de normes rendant le droit du travail à la fois complexe, technique et mouvant, difficile donc à maîtriser.

Or ce droit régit notre quotidien. En 2023, 84 % des salariés considéraient que le travail occupait une place importante dans leur vie1. Pour cause : il nous permet de subvenir à nos besoins, occupe la majeure partie de nos journées – sur place ou en télétravail –, détermine nos congés, notre niveau de vie… Dans ce cadre, connaître les enjeux du droit du travail est fondamental.




DES INTERLOCUTEURS MULTIPLES

Le droit du travail repose sur deux approches complémentaires : une dimension individuelle d’une part, mise en œuvre à travers le contrat de travail ; une dimension collective d’autre part, incarnée par la négociation collective (les syndicats discutent des accords avec l’employeur) et les instances représentatives du personnel (le comité social et économique – CSE – est informé et consulté sur les sujets économiques, sociaux et environnementaux qui intéressent l’entreprise). Cette spécificité favorise la diversité de la communauté de travail qui s’anime au gré des évolutions de l’entreprise, pour le meilleur – lorsqu’elle prospère et distribue augmentations de salaire et participations – et pour le pire – lorsqu’elle est contrainte de licencier, céder son activité ou mettre la clé sous la porte.

De nombreux acteurs participent à l’application du droit du travail, de l’inspecteur du travail chargé de veiller à sa mise en œuvre au médecin du travail qui assure le suivi médical des salariés et la prévention des risques professionnels. Dans ce cadre, trouver le bon interlocuteur n’est pas toujours évident. C’est pourquoi ce guide propose, chaque fois qu’il le peut, les ressources qui permettent d’identifier la personne à qui s’adresser (inspecteur du travail, défenseur des droits, médecin du travail, etc.).




NUL N’EST CENSÉ IGNORER… SES DROITS

Loin de prétendre à l’exhaustivité, ce guide propose d’accompagner les salariés dans leur vie professionnelle, du recrutement à la rupture du contrat, en passant par la retraite. Dresser une liste des obstacles que nous pouvons rencontrer, c’est avant tout l’occasion de proposer les outils à mobiliser pour faire valoir ses droits et les défendre !










1.

De l’embauche au contrat de travail




Vos études sont terminées, vous voulez changer de poste, d’entreprise, de secteur, bref, vous cherchez du travail. Votre CV est à jour, vous voilà prêt à éplucher les offres d’emplois disponibles pour obtenir le travail qui vous épanouira. Pas si vite !





LES CANDIDATS AUSSI ONT DES DROITS

L’offre d’emploi décrit avec minutie le poste proposé et les qualités requises pour l’occuper. Attention cependant à repérer les discriminations à l’embauche : il est interdit d’écarter un candidat parce qu’il est étranger, de sexe féminin ou senior1…

Les techniques de recrutement doivent, elles aussi, être irréprochables. Les informations demandées doivent exclusivement être en lien avec l’emploi : pas question de déborder sur la vie privée ou les opinions politiques du candidat2.

Le Guide d’un recrutement sans discrimination disponible sur le site du Défenseur des droits est un allié précieux pour se prémunir de ce type d’abus.


Peut-on mentir en entretien d’embauche ?

Les juges ont admis qu’un CV pouvait être « enjolivé » dans une affaire où la candidate avait fait état de fonctions d’assistante de responsable de formation alors qu’elle n’avait effectué qu’un stage3. Dans un cas précis, la loi consacre même un droit au mensonge : ainsi, la candidate à un emploi « n’est pas tenue de révéler son état de grossesse4 ».






LES DROITS LIÉS À L’EMBAUCHE


Quelles informations doit me communiquer l’employeur ?

Une fois le choix arrêté sur un candidat, l’employeur est tenu de l’informer sur la relation de travail qui l’attend. Au moment de la prise de poste, il doit lui transmettre 15 informations principales5, comme le lieu de travail, l’intitulé du poste, les fonctions liées, la catégorie socio-professionnelle, la date d’embauche… Si ces informations ne sont pas communiquées, le salarié peut mettre son employeur en demeure (par lettre recommandée avec accusé de réception).




Puis-je faire requalifier un contrat de travail ?

Il existe plusieurs types de contrats de travail : le contrat à durée déterminée (CDD), le contrat à temps partiel, le contrat temporaire, le contrat saisonnier, le contrat vendanges… Mais le contrat à durée indéterminée (CDI) reste le contrat « star » : c’est celui qui fait du candidat un salarié, lui permettant d’être rattaché au régime général de la Sécurité sociale et de bénéficier des prestations de l’assurance chômage et des assurances maladie, maternité, invalidité et décès. Or tout ceci coûte cher aux employeurs. La tentation de recourir à d’autres formes de contrats peut alors être forte – il s’agit d’un contentieux récurrent depuis les années 1930. Les hypothèses visées sont celles du salariat déguisé. Un employeur exige d’un travailleur qu’il crée sa propre structure (par exemple autoentrepreneur, aujourd’hui microentreprise) ou lui propose un contrat qui relève du droit commercial, alors même que les conditions du salariat sont réunies. Que faire dès lors ?

Il est possible de saisir le conseil de prud’hommes et de lui demander de requalifier la relation de travail en CDI. La dénomination retenue par les parties importe peu : seules comptent les conditions concrètes dans lesquelles s’exerce l’activité professionnelle6. Les juges vérifient que le contrat répond à trois critères :


	– l’existence d’un lien de subordination (l’employeur dirige, contrôle et sanctionne) ;


	– l’existence d’une rémunération ;


	– la réalisation d’une prestation de travail.




Une affaire récente a défrayé la chronique, celle des chauffeurs Uber. Alors qu’ils étaient considérés comme travailleurs indépendants par la plate-forme, certains ont demandé la requalification de leur contrat en CDI. La Cour de cassation leur a donné raison7 : après avoir examiné avec minutie la relation de travail, les juges ont considéré que le statut de travailleur indépendant des chauffeurs était fictif. Cependant, la solution ne vaut que pour les chauffeurs ayant saisi la justice…


Le saviez-vous ?

Les participants de l’émission télévisée « L’Île de la tentation » ont exigé la requalification du « règlement participants » en CDI et ont obtenu gain de cause. Les magistrats ont relevé « que le règlement leur imposait une disponibilité permanente, avec interdiction de sortir du site et de communiquer avec l’extérieur, et stipulait que toute infraction aux obligations contractuelles pourrait être sanctionnée par le renvoi8 ».









LES DIFFÉRENTES CLAUSES DU CDI

Une fois le contrat reçu – celui-ci doit être rédigé en français, loi Toubon de 1994 oblige –, il est utile d’en vérifier les clauses une à une. Vous pouvez commencer par les clauses dites informatives, comme la rémunération, la durée du travail, le lieu de travail, la convention collective applicable, la durée de la période d’essai… Sont-elles bien toutes conformes avec ce que vous aviez négocié ?

D’autres clauses méritent une attention particulière.


Qu’est-ce que la clause de mobilité ?

En présence d’une clause de mobilité, le salarié accepte par avance une mutation géographique dans un périmètre défini. La clause de mobilité peut aussi être prévue par la convention collective. Dans ce cas, le salarié doit en avoir été informé9.




Puis-je refuser la mobilité lorsque la clause est actionnée ?

En principe, lorsque l’employeur actionne la clause, le salarié commet une faute s’il refuse la mobilité. Mais ce principe s’applique seulement si certaines conditions sont réunies :


	– la clause doit définir de façon claire et précise la zone géographique d’application10. Le périmètre est alors figé : l’employeur ne saurait le modifier, sauf à faire signer au salarié un avenant au contrat de travail ;


	– la mutation doit être liée au bon fonctionnement de l’entreprise (c’est le cas lorsque la clause est actionnée pour répondre à l’augmentation de la charge de travail d’un établissement inclus dans la zone géographique par exemple) ;


	– l’employeur doit respecter un délai de prévenance afin de permettre au salarié d’organiser sa mobilité.




Cependant, un salarié peut refuser une mobilité si celle-ci est incompatible avec sa vie personnelle et familiale11. Notamment, l’employeur ne peut imposer au salarié de déménager de sa résidence principale, conformément à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales12.

Pour en savoir plus sur l’ensemble de ces questions, vous pouvez consulter la fiche Qu’est-ce qu’une clause de mobilité disponible sur la plate-forme du Code du travail numérique.


Le saviez-vous ?

Depuis la loi du 17 mai 2013 sur le « mariage pour tous », un salarié homosexuel peut refuser une mutation géographique dans un État sanctionnant l’homosexualité13.







Qu’est-ce que la clause de non-concurrence ?

La clause de non-concurrence vise à interdire au salarié d’exercer des fonctions équivalentes chez un concurrent ou à son propre compte. Si elle ne figure pas dans le contrat de travail, elle peut résulter de la convention collective applicable dès lors que le salarié en a été informé.

Attention, la clause de non-concurrence ne peut jouer qu’au moment de la rupture du contrat de travail.




Sous quelles conditions la clause de non-concurrence est-elle applicable ?

Pour être licite, la clause de non-concurrence doit répondre à cinq conditions. Elle doit :


	1. être indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise14 ;


	2. être limitée dans le temps ;


	3. être limitée dans l’espace15 ;


	4. tenir compte des spécificités de l’emploi du salarié et lui laisser la possibilité d’exercer une activité professionnelle conforme à sa formation et son expérience ;


	5. comporter une contrepartie financière. Les modalités de calcul sont précisées dans le contrat de travail ou la convention collective. En général, il s’agit d’un pourcentage du salaire brut du salarié compris entre 30 % et 50 %. Si la contrepartie est inexistante ou dérisoire, la clause est nulle16. La contrepartie financière ne peut pas être exclue en cas de licenciement pour faute grave17 ou de démission.




Pour en savoir plus sur la clause de non-concurrence, vous pouvez consulter le Code du travail numérique.




Qu’est-ce qu’une clause contraire à l’ordre public ?

Certaines clauses sont jugées contraires à l’ordre public et sont alors nulles. C’est le cas par exemple si la clause attributive de juridiction (c’est-à-dire la clause qui décide quelle juridiction sera compétente en cas de litige) permet de déroger à la compétence exclusive du conseil de prud’hommes18, si une clause indique que telle circonstance constitue en elle-même une cause de licenciement19 ou si une clause prévoit l’indexation du salaire sur le SMIC20.


Le saviez-vous ?

À une époque, la compagnie aérienne Air France imposait aux hôtesses de l’air une clause de célibat contractuel. Le mariage entraînait automatiquement la rupture du contrat. En 1963, la Cour d’appel de Paris a jugé la clause contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs. Pour les juges, cette clause devait être annulée car elle incitait au concubinage21. Autre temps, autres mœurs !









LA PÉRIODE D’ESSAI

La période d’essai n’est pas obligatoire. Elle est prévue nécessairement dans le contrat de travail ou dans la lettre d’engagement22 et permet aux deux parties de se jauger : l’employeur évalue les compétences du salarié, qui, de son côté, vérifie si ses nouvelles fonctions lui conviennent23. Chacun est libre de rompre la période d’essai sous réserve du respect d’un délai de prévenance24.


Combien de temps peut durer la période d’essai ?

En synthèse, la période d’essai ne peut dépasser25 :


	– deux mois (renouvelables deux mois si un accord de branche étendu le prévoit) pour les ouvriers et les employés ;


	– trois mois (renouvelables trois mois si un accord de branche étendu le prévoit) pour les agents de maîtrise et les techniciens ;


	– quatre mois (renouvelables quatre mois si un accord de branche étendu le prévoit) pour les cadres.




Il est possible de prévoir des périodes d’essai plus courtes. En revanche, des périodes plus longues ne sont pas autorisées.




Un arrêt maladie est-il déduit de la période d’essai ?

Non. Si le salarié est arrêté pour maladie pendant sa période d’essai, celle-ci est allongée.




L’employeur peut-il renouveler la période d’essai comme il le souhaite ?

Le renouvellement de la période d’essai doit avoir été prévu par la convention collective de branche à laquelle est rattachée l’entreprise et doit aussi être expressément stipulé dans le contrat de travail ou la lettre d’engagement. Enfin, le salarié doit avoir consenti de manière claire et non équivoque au renouvellement de la période. Si ces trois conditions ne sont pas remplies, la période d’essai est considérée comme terminée.

Par ailleurs, l’employeur peut renouveler la période d’essai seulement s’il a encore besoin de temps pour évaluer les compétences du salarié26.




La rupture de la période d’essai par l’employeur est-elle toujours légitime ?

Si le principe qui régit la période d’essai est celui de la liberté de rompre, la rupture ne doit pas être abusive. Par exemple, si l’employeur met fin à la période d’essai du salarié, fixée à un mois, après seulement deux jours de travail et sans avoir pu apprécier sa valeur professionnelle, le salarié peut obtenir des dommages-intérêts27.

La rupture peut aussi revêtir un caractère discriminatoire dès lors qu’il est constaté qu’un employeur souhaite manifestement écarter un salarié en raison de récents problèmes de santé28.
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